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« Alors…
Dieu voulant qu’on fût juste en toute chose,
Et afin d’éviter que le monde n’implose,
Mêla à ses lois les principes économiques,
Pour donner vie à la finance catholique. »
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Préface
Le concept de Finance Chrétienne est apparu récemment. Le 15 août 2015 a été publiée la première charte fondamentale de la finance éthique chrétienne. Le concept de Finance Catholique, s’appuyant notamment sur la Doctrine Sociale de l’Église, était apparu peu avant.
Il faut bien reconnaître, que de vouloir allier la finance et la foi chrétienne, constitue un défi majeur pour le monde du marché et pour celui de la religion. Pensons simplement à cette phrase de Jésus dans l’Évangile : « Vous ne pouvez servir Dieu et l’argent » (Matthieu 6,24 ; Luc 16,13). Pourtant le mot argent revient 484 fois dans l’Ancien Testament et 38 fois dans le Nouveau Testament.
Docteur en droit, président fondateur de l’Observatoire de la Finance Chrétienne (OFCCFO), Monsieur Antoine Cuny de la Verryère, a beaucoup œuvré, non seulement pour faire connaître la Finance Catholique et la Finance Chrétienne, mais aussi pour que ces principes puissent être réellement mis en œuvre.
Cet ouvrage, qui offre une présentation transversale de la finance éthique chrétienne compatible à travers le monde, et donc pas uniquement en fonction de notre pays, constitue comme un condensé de ce qui peut être exposé en la matière.
Il présente dans ses trois parties, les acteurs, les principes et les opérations financiers chrétiens, en tenant compte à chaque fois d’exposer le contexte historique, les évolutions et la mise en œuvre pour aujourd’hui.
L’auteur s’appuie sur les nombreux documents des Églises chrétiennes et, en particulier ceux de l’Église catholique, qui a beaucoup réfléchi à ces questions financières depuis la première encyclique sociale de Léon XIII, Rerum Novarum du 15 mai 1891. Toute cette réflexion se retrouve dans ce qu’on appelle la Doctrine Sociale de l’Église que Monsieur Cuny de la Verryère cite abondamment jusqu’aux derniers textes publiés récemment comme « Oeconomicae et pecuniariae quaestiones » sur des considérations pour un discernement éthique sur certains aspects du système économique et financier actuel, du 23 mai 2018. Le concept de finance chrétienne souligne les correspondances entre les diverses confessions chrétiennes. Il permet de s’inscrire dans le cadre des relations œcuméniques, récemment encouragées par le pape François lors de sa visite au Conseil Œcuménique des Églises à Genève le 21 juin 2018 où il a appelé à « un nouveau printemps œcuménique ».
On sent clairement dans le texte l’importance majeure que revêt l’encyclique Laudato Si du pape François, sur la sauvegarde de la Maison commune, publiée le 24 mai 2015, qui a amené plusieurs acteurs financiers à vivre une réelle conversion en la matière.
Ayant côtoyé Monsieur Antoine Cuny de la Verryère, dans le cadre d’un groupe bancaire tenant à mettre en œuvre les principes financiers catholiques (Princificats), j’ai pu apprécier sa rigueur intellectuelle et sa volonté de mettre en œuvre ces principes de finance chrétienne. Ces deux aspects se retrouvent dans cet ouvrage où l’auteur ne renie rien de ses compétences et de sa foi. C’est la meilleure manière de comprendre le concept de finance chrétienne.

+ Nicolas SOUCHU
Évêque d’Aire et Dax


Propos liminaire
Le présent ouvrage poursuit le travail accompli précédemment dans le livre « Finance Catholique » paru aux éditions EMS, en juillet 2013. Certaines définitions, notamment celle de « finance chrétienne », ont été nuancées. Son contenu a été enrichi par les évolutions des dernières années et les développements ont été approfondis sur plusieurs aspects (philosophie, éthique des affaires). La présentation a aussi été élargie à toute la « finance chrétienne » afin de donner une vue décentralisée et plus équilibrée des finances protestantes, catholiques romaines et orthodoxes, et en essayant de redistribuer la part léonine précédemment octroyée au catholicisme romain et à la France.
Par ailleurs, si la version de 2013 se présentait comme une démonstration, celle de 2018 se veut davantage une compilation. L’ouvrage précédent était alors le premier du genre, non parce qu’il n’existait pas d’ouvrages traitant d’éthique chrétienne en matière financière, mais en raison de son caractère multidisciplinaire et normatif en faveur du concept « finance catholique ». Jean-François Boudet, Maître de Conférences, a ainsi écrit, qu’il s’agissait « d’un travail capital qui dépasse la seule réflexion théologique pour essayer de définir ce qu’est la finance catholique à travers l’histoire, l’économie, le droit ou la dogmatique catholique »1. Cette reconnaissance a été suivie de plusieurs publications académiques qu’il fallait également incorporer.

1. J.-F. BOUDET, « Note de lecture sur Antoine R. Cuny De La Verryère, Finance catholique. Au fondement de la finance éthique et solidaire » in Revue Société, Droit & Religions, no 4/2014, p. 145-150.
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Introduction
1. La finance est classiquement désignée comme l’art d’acquérir de l’argent2. À notre époque, la finance correspond aux activités dont l’objet st d’obtenir ou de placer de la monnaie (fiduciaire, scripturale, électronique, crypto…) ou des instruments financiers (titres et contrats financiers). Ces activités font appel à des services, infrastructures, agents économiques, qui sont inclus dans une définition large de la finance. Son domaine ne se restreint plus seulement à « fournir de l’argent à l’économe » comme au temps d’Aristote3, mais consiste également à faire circuler des valeurs de toute espèce4, et à se protéger des risques5 qui menacent l’économie réelle6 et la finance elle-même7. Il est difficile de dater précisément l’apparition des activités financières, sans doute sont-elles inhérentes à toute activité commerciale humaine8. Depuis son apparition, la finance a connu plusieurs révolutions, dont il faut citer au moins trois étapes décisives : aux XIII-XIVe siècles, la création, sous leurs formes modernes, de la première bourse à Bruges et de la première banque à Florence ; au début du XVIIIe siècle, la consécration de la finance à un niveau public, par la création de la première banque centrale, à Londres, ce qui va permettre de multiplier les financements9 ; à la fin du XXe siècle, l’apparition de produits plus complexes développés mathématiquement et la forte multiplication des transactions résultant de la dématérialisation informatique, permettant à tous de conclure, instantanément, de façon quasi-anonyme, des transactions à distance. Aujourd’hui, dans les pays développés, la finance est devenue omniprésente10, omnisciente11 et omnipotente12.
Section 1.
Finance morale et immorale
2. La division opérée par Aristote, reprise plus tard par saint Thomas d’Aquin, entre une chrématistique13 naturelle et une chrématistique commerciale, aboutit à distinguer fondamentalement deux formes de finances. D’une part, une finance morale qui est liée à la nécessité de l’économie productive, d’autre part, une finance immorale, qui consiste à accumuler de la monnaie pour elle-même et non en vue d’une fin autre que le plaisir personnel14. Or, la crise financière de 2008, du reste comme l’avait fait celle des Savings and loan, a révélé combien les comportements de certains acteurs financiers étaient entachés d’immoralité. Si les origines de la crise de 2008 ont pu de prime abord sembler d’ordre technique15, aujourd’hui la responsabilité des agents humains est unanimement reconnue16. Les témoignages ne manquent pas au sujet des comportements inadmissibles adoptés par les négociateurs financiers (traders), certaines banques d’investissement et hedge funds : soit sous la forme de spéculations abusivement haussières, parfois au détriment des populations les plus pauvres de la planète17 ; soit sous la forme de spéculations baissières consécutivement à des attentats terroristes ou à de mauvais indicateurs économiques ; soit encore sous la forme de salaires disproportionnés payés grassement, appelés « bonus » (comme au casino), à des individus devenus, par la force des choses, irresponsables, égoïstes, cupides, narcissiques, et vivant dans une luxure choquante (prostitution, drogues, richesse ostentatoire) ; soit enfin, sous le forme de montages financiers nocifs à l’économie réelle, comme par exemple les mécanismes incontrôlés de dilution des risques (titrisation)18.
3. Au lendemain de la crise, la question éthique est ainsi devenue un enjeu majeur pour réguler et moraliser le comportement des acteurs financiers. Si les débats sur une éthique financière profane existent en Occident, depuis plusieurs décennies, sous l’égide du développement durable ou de la lutte contre l’aléa moral19, et a favorisé l’émergence d’une « finance responsable » (ISR) et d’une « finance sociale dynamique » (impact investing)20 ; si par ailleurs la réglementation prudentielle s’est enrichie, à tire-d’aile, de nombreuses limites afin d’empêcher que les mêmes causes ne produisent les mêmes effets21 et bien qu’un certain nombre de banques se soient réformées, malgré tout, la question éthique reste vivace22. Les menaces et les dangers sur le monde et l’humanité n’arrivent pas comme mars en carême, car ils sont permanents, et on ne manque pas de chiffres alarmants. À chaque fois, la question éthique peut être posée, qu’il s’agisse de l’endettement public, du financement de la décarbonation ou de la déforestation23, des conflits à travers le monde24, de l’extinction des espèces25, ou de l’intelligence artificielle26. En 2014, trois millions d’enfants périssaient d’inanition pendant qu’une manne de 900 milliards de dollars de bénéfices se déversait sur les banques. Si le bien-être économique mondial s’est indubitablement accru au cours de la seconde moitié du XXe siècle, parallèlement, les inégalités se sont amplifiées au sein des pays et entre les nations, et un grand nombre de personnes continuent de vivre dans l’extrême pauvreté. Or les « critères obsolètes » qui ont abouti à la crise des subprimes continuent de gouverner le monde, observait, en 2018, la Congrégation pour la Doctrine de la Foi27. Alors on s’interroge : que font les acteurs financiers face à ces catastrophes et ces injustices ? Et mon banquier investit-il mon argent en dépit du bon sens ?
4. Pour sûr, l’argent que nous confions nous engage moralement envers les générations futures. Ces dernières années ont vu l’émergence de stratégies dites « à impact » où l’épargne va au-delà de la prise en compte des seuls critères ESG pour chercher à objectiver les effets extrafinanciers des investissements28. La seule prise en compte des critères environnementaux et sociaux ne suffit pas, il faut l’assortir d’objectifs chiffrés incontestables mesurés dans le temps. Les communautés chrétiennes déjà sensibilisées aux questions éthiques dans la finance, ont redoublé de vigilance et d’activisme. Depuis 2014, le Vatican organise des conférences biannuelles sur la finance sociale (« Vatican Impact Investing Conference »)29. L’Église romaine, dans la continuité de sa doctrine sociale, a développé des positions innovantes sur les sujets économiques et financiers, notamment par le biais de son Conseil Pontifical « Justice et Paix », dans des notes publiées en 2008 et 2011. Plusieurs recommandations concrètes, de caractère technique, sont apparues (condamnation des paradis fiscaux, plus de réglementation financière, etc.). Le pape François ne ménage pas ses efforts en faveur du développement des ODD30 et de la finance sociale, et l’encyclique Laudato si du 18 juin 2015 a marqué un engagement sans précédent. Pour lui, il est clair que, « pour fonctionner correctement, l’économie », tout comme les autres sphères de l’activité humaine, « a besoin de l’éthique ; non pas d’une éthique quelconque, mais d’une éthique amie de la personne »31. Ainsi, en octobre 2017, une coalition de quarante institutions chrétiennes à travers le monde, comprenant des banques et des organismes de microfinance, a-t-elle décidé de se désinvestir du charbon, du gaz et du pétrole. Il s’agit du plus grand désinvestissement jamais réalisé par des institutions religieuses32. Cet élan s’est poursuivi en 2018 sur les plans opérationnel33 et doctrinal34. Car il faut « éliminer les causes structurelles des dysfonctionnements de l’économie mondiale et corriger les modèles de croissance qui semblent incapables de garantir le respect de l’environnement »35. De tels désinvestissements éthiques ne sont pas totalement inédits : déjà, dans les années 1970-1980, plusieurs banques avaient protesté contre l’apartheid sud-africain36. La finance peut être un instrument mis au service de causes justes.
5. Toutes croyances confondues, les religions du monde constituent le troisième groupe d’investisseurs37 et gèrent plus de la moitié des écoles du monde. Elles sont un moteur de changement incontournable pour un développement durable. Rien qu’aux États-Unis d’Amérique, selon une étude réalisée en 2016, les religions contribueraient annuellement pour environ 1 200 milliards de dollars de valeur socio-économique à l’économie : 418 milliards de dollars proviendraient de congrégations religieuses ; 303 milliards de dollars d’universités, d’organismes de bienfaisance et de systèmes de santé ; et 437 milliards de dollars seraient issus d’entreprises confessionnelles38. Or le christianisme était, en 2015, avec ses 2,4 milliards de fidèles, la première religion du monde en nombre de fidèles devant l’islam qui compte 1,7 milliards de fidèles39. Cependant, comparé à la finance islamique, du côté des acteurs financiers chrétiens, le secteur, quoique dynamique et en croissance sur tous les continents, reste encore très immature. Des infrastructures professionnalisées font également défaut comme, par exemple, en matière de centralisation et de partage des informations ou de notation extrafinancière. La finance chrétienne s’adresse aussi aujourd’hui principalement aux institutions et les produits destinés aux personnes physiques restent sous-développés. Pourtant, une finance chrétienne ouverte à tous devrait pouvoir compter sur les mêmes particularismes que pour les organisations religieuses.
Particularismes de l’Investissement Chrétien40
Respect de la foi : Non seulement les organisations religieuses croient qu’il est important d’incorporer les croyances religieuses dans leurs investissements, dans une large mesure, ils pratiquent également l’investissement conforme à la foi.
Au-delà du rendement : les organisations religieuses sont davantage motivées par l’impact qu’elles peuvent avoir sur le comportement de l’entreprise ou la société que par les rendements financiers.
La foi comme identité de l’investisseur : les organisations religieuses se mélangent difficilement avec la communauté générale de l’ISR. Cependant, les activités ne diffèrent pas beaucoup de celles de la communauté des investisseurs responsables.
« Impact Investing » revitalisé : les organisations religieuses ont une légère préférence pour investir dans des projets ou des entreprises qui font du bien, plutôt que d’adopter une approche « best in class »41 ou d’exclusion.
Relativisme économique : les sciences économiques ne sont pas considérées comme de véritables sciences mais comme un instrument qui peut être mis au service d’idéaux42.


Section 2.
Une finance chrétienne ?
6. La religion chrétienne, symbolisée par l’agneau christique, et la finance, symbolisée par le veau d’or, se connaissent intimement et à telle enseigne qu’elles se confondent parfois dans le vocabulaire usuel ou technique. Par exemple, en langue anglaise, on emploie le terme « redemption » pour désigner le remboursement d’une dette financière ; en allemand, les notions de « culpabilité » et de « dette » sont désignées par « Schuld »43 ; en français, on « rachète ses fautes ». En latin, la prière enseignée par Jésus, le Pater Noster, se réfère au terme « debita », et le « credo » et « crédit » ont la même étymologie. Plusieurs paraboles illustrent explicitement cette affinité. Dans celle de la drachme perdue, le repentir et l’expiation reviennent, par analogie, à encaisser une pièce de monnaie : dans le premier cas, le passif est diminué, dans le second, l’actif est augmenté, ce qui est équivalent sur le plan comptable. Le concept de « péché » est ainsi étroitement lié au concept de « dette » morale envers le rédempteur qui a, par sa crucifixion, « racheté » le genre humain44.
7. Le parallélisme entre mécaniques spirituelle et financière frappe par sa fréquence et sa prégnance. Alors pourquoi cette hostilité réciproque et cet antagonisme a priori irréconciliable ? La Bible contient des condamnations univoques à ce sujet, notamment : « Nul ne peut servir deux maîtres. Car, ou il haïra l’un, et aimera l’autre ; ou il s’attachera à l’un, et méprisera l’autre. On ne peut servir à la fois Dieu et Mammon »45. Réciproquement, les grands argentiers de Wall Street ou de la City rendent régulièrement la monnaie de la pièce en finançant des intérêts ou des idéologies religiophobes. Les deux maîtres, Dieu et Mammon, apparaissent ainsi bien en concurrence dans le champ de l’action comme si, mis côte à côte, le veau d’or et l’agneau christique devaient ruer dans les brancards. En réalité, leur opposition n’est pas systématique. Le spirituel vise certes « l’enrichissement » intérieur et le financier la richesse extérieure mais, en pratique, le for intérieur et l’enveloppe extérieure se confondent. Pour filer la métaphore platonicienne : l’âme de l’Homme et de la Société serait comme un cocher conduit par un attelage ailé ; d’un côté, un veau d’or paré de pierres et, de l’autre, un agneau éthéré paré de lumière, l’un faisant irrémédiablement tomber le char vers les plaisirs instantanés et l’autre travaillant, au contraire, à le maintenir près des cieux éternels.
8. Et la Bible instaure un dialogue constant entre le cocher, le veau et l’agneau et n’est pas avare en paraboles où les réalités spirituelles sont expliquées à partir de situations financières concrètes (p. ex. les paraboles des deux débiteurs, des talents, du riche insensé, de l’intendant fidèle et prudent, du trésor caché, de l’intendant infidèle). Évidemment, c’est le message spirituel qui est central pour le Chrétien. Toutefois, le raisonnement financier qui sert de base à l’analogie devient, pour le Financier, digne d’enseignements pour une pratique financière éthique solaire46. Au surplus, les autres passages de la Bible, qui ne visent pas littéralement des activités économiques, sont sources de préceptes et de valeurs. Même lorsque la Bible ne parle pas de finance, des conseils lumineux transparaissent en termes de respect de la vie, de générosité ou d’abnégation. Et l’Église a, sans interruption, eu des positions sur les sujets économiques et financiers (p. ex. la prohibition de l’usure, la protection des pauvres). Ainsi l’encadrement éthique des activités financières et le développement récent de finances durable et sociale trouve-t-il des relais profonds dans la sphère spirituelle. Car le veau a beaucoup à apprendre de l’agneau et il est dans l’intérêt du cocher de les coordonner.
9. Pourrait-il se faire que les Saintes Écritures révélassent des principes financiers éthiques ? Sur le fond, très certainement. Mais sur la forme, l’agneau n’est pas fait d’or mais de lumière, et le signifiant « finance chrétienne » apparaît, en grande partie, contestée. L’Église romaine, soucieuse de l’esprit de charité, s’est montrée jusqu’à présent peu encline à accoler l’épithète « chrétien » au nom « finance » et préfère les termes « finance sociale ou RSE » (impact investing), voire de « finance basée sur la foi » (faith-consistent investment). L’expression de « finance catholique », pour commode qu’elle soit, serait inadéquate pour décrire ce que l’Église entend promouvoir comme type de finance « car les critères mis en avant par l’Église catholique (romaine) s’agissant du monde de la finance ne sont pas confessionnels, mais éthiques »47. En outre, il a longtemps été affirmé que la Bible ne comportait pas de « structures économiques, sociales, juridiques révélées »48. Par conséquent, la finance ne peut être « chrétienne », au regard de sa substance. D’autres raisons permettent de comprendre ce rejet, notamment la crainte d’« effrayer » ou de « communautariser ». L’antagonisme entre une finance chrétienne et une finance non-chrétienne ferait obstacle à la vocation universelle de l’Église et à son idéal réconciliateur.
10. Cependant, ces objections, outre qu’elles rappellent parfois la pastorale de l’enfouissement49, apparaissent peu pragmatiques aux yeux de certains laïcs et praticiens, surtout dans le contexte de déchristianisation de l’Europe et de globalisation des échanges. Ces dernières années ont ainsi vu l’utilisation de l’expression « finance chrétienne » émerger de façon plus ou moins souterraine, sous l’impulsion de fidèles désireux d’une finance clairement identifiable dans ses finalités et son identité. Depuis 2013, par exemple, on trouve sur l’encyclopédie en ligne de référence (Wikipédia) des pages dédiées à la finance chrétienne en anglais, français, allemand, italien et arabe. Les médias se sont également emparés du concept50. De façon plus anecdotique, Monsieur Ernst von Freyberg, président du Conseil de surveillance de l’IOR, l’a employé dans une déclaration publique51. Les acteurs financiers semblent de moins en moins effrayés, même en France, pays très attentif à la neutralité religieuse, où le groupe financier Arkéa fonda, en 2017, le comité « Princificat » (contraction de « principes financiers catholiques »). D’autres initiatives, à travers le monde, en faveur d’une finance ouvertement chrétienne tendent à se multiplier où, à chaque fois, le veau d’or épouse l’esprit et le nom de l’agneau. Mais, souvent, c’est sous les termes « faith-based investment » ou « faith-consistent investment » (en français, « investissements conformes à la foi ») qu’on trouve le plus de résultats sur la Toile.

Section 3.
Définition
11. La finance chrétienne peut être décrite, de façon imagée, comme ayant pour but d’être plus morale que la finance représentée dans le « Loup de Wall Street »52. C’est une finance qui applique des critères éthiques et moraux afin de conjurer la spéculation à tout va, les rémunérations indécentes, ou les investissements où l’Homme se trouve réduit à une variable comptable. Le banquier, au lieu d’être un prédateur, est alors un contributeur élémentaire du Bien Commun et de l’intérêt général. Il place l’argent, non pas sur les grosses entreprises du Dow Jones, mais de préférence sur des PME ou des sociétés de petite taille afin de promouvoir un développement à échelle humaine. Il n’investit pas non plus sur des sociétés du type Ashley Madison qui font la promotion de l’infidélité, ou des sociétés qui polluent et détruisent l’environnement de manière irrémédiable. Le banquier, qui appartient à une banque chrétienne, n’exige pas des rendements de 10 % et ne se gargarise pas de la flambée des métaux ou de l’augmentation du prix de l’immobilier. Au contraire, le banquier de la finance chrétienne veut promouvoir le développement de tout Homme et de tout l’Homme, conformément au souhait de l’Église. Il veut que les biens de consommation élémentaires soient rendus accessibles au plus grand nombre. Il veut que le développement soit durable mais également vertueux et que les plus-values ne servent pas seulement à l’enrichir personnellement mais aussi à aider les autres, notamment, en favorisant le micro-crédit au profit des populations défavorisées, ou en faisant une donation à une association humanitaire pour lutter contre l’illettrisme ou pour aider les personnes souffrant d’un handicap53.
12. Sur le plan académique, sans doute en raison de la controverse sur le signifiant, il est délicat de trouver des travaux qui explorent rigoureusement le signifié (concept). La « Charte fondamentale de la finance éthique chrétienne » propose une définition conceptuelle. Publiée le 15 août 2015 par l’Observatoire de la finance chrétienne, cette charte a été rédigée par des laïcs financiers, juristes et universitaires européens qui se sont donné, eux-mêmes, voix au chapitre. Disponible en plusieurs langues, elle se veut être une synthèse des pratiques et principes financiers chrétiens recensés à travers le monde. Selon son article premier : « Doivent être identifiés comme faisant partie du domaine de la Finance Éthique Chrétienne, l’ensemble des acteurs, activités, produits, comportements, concepts et organisations, relevant du secteur bancaire, financier ou assurantiel, respectueux des Principes Fondamentaux exposés [dans ladite Charte] ». Cette définition appelle plusieurs remarques.
13. Un concept éthique et économique. La finance chrétienne n’est, certes, pas considérée comme un syntagme théologique. Ce nonobstant, les sources de la finance chrétienne sont duales sur le plan conceptuel et vont puiser tant dans les écrits théologiques (y compris les textes de la Bible et le magistère de l’Église) que dans ceux des sciences sociales (économie, droit, etc.), et on est tenté de conclure à sa nature hybride. Toutefois, le père Dom Pascal-André Dumont a objecté que la finance catholique ne correspondait pas à des activités financières « confessionnelles » mais « éthiques », et on comprend que cela suffise à exclure la référence au catholicisme. Cette distinction fondée sur la différence entre morale (« confessionnel ») et éthique, deux concepts ambivalents54, se comprend mieux si, premièrement, la morale se rapporte à des absolus, négatifs, irrationnels, d’ordre théologique et, deuxièmement, l’éthique à des raisonnements, positifs, rationnels, d’ordre philosophique (conséquentialisme, déontologisme, éthique de la vertu, voy. infra, nos 259 à 266). Une alternative apparaît alors : soit la substance du concept de finance chrétienne ne serait pas seulement éthique si les motivations profondes (Charité, Espérance, Foi) ou la finalité poursuivie (le Salut des âmes) à l’origine de cette finance sont transcendantales (proposition no 1) ; soit la substance du concept serait seulement éthique s’il est fait fi de ces aspects surnaturels et qu’elle se définit par sa seule finalité éthique, c’est-à-dire la poursuite du Bien Commun. La finance chrétienne ne viserait alors nullement l’évangélisation mais le développement intégral de tout Homme et de tout l’Homme (proposition no 2). Cette seconde proposition semble largement corroborée par la pratique et la doctrine. En effet, dans la plupart des cas, on peut très bien ne pas être chrétien et faire de la « finance chrétienne » ou, inversement, être chrétien et ne pas faire de « finance chrétienne ». Mais la justesse de la première proposition ressurgit avec le concept « Christian faith-based investment » (investissement fondé sur la foi chrétienne) si c’est la foi qui motive et conditionne la praxis financière55 et si la question du « pourquoi » prend le pas sur celle du « comment »56 conformément aux Particularismes de l’Investissement Chrétien exposés ci-dessus. Enfin, si l’éthique (normative ou réaliste) et le confessionnel s’excluent absolument, comment expliquer l’existence d’une éthique chrétienne57 ?
14. La question de la nature ontologique de la finance chrétienne, peut rappeler un débat plus ancien qui eut cours au sujet de la « philosophie chrétienne ». De nos jours, l’expression « philosophie chrétienne » est aussi rare dans les milieux universitaires athées58 que dans les encycliques papales59. Son bien-fondé serait largement contesté, la philosophie excluant par définition tout lien avec les dogmes. D’ailleurs, il n’existerait pas de « physique ou de chimie ou de géométrie chrétienne »60. Parmi les thuriféraires qui soutiennent, au contraire, l’existence d’une philosophie chrétienne : d’une part, certains la considèrent comme un acte de la raison pure, sans lien avec les dogmes chrétiens, mais qui leur devient rattaché dès lors qu’il tend à démontrer leur pertinence et à conduire jusqu’à la foi (M. Blondel) ; d’autre part, elle est vue comme inhérente à la théologie chrétienne parce que celle-ci créerait elle-même des concepts philosophiques (p. ex. création, nature, péchés61) pouvant engendrer cet acte de la pensée, et la philosophie elle-même peut être irriguée à sa source par la théologie (J. Maritain, N. Berdiaeff, M. Bosterud)62. Rapporté à la « finance chrétienne », il fait peu de doute que celle-ci soit irriguée par la théologie sociale et l’herméneutique. Ceci dit, il peut être considéré que les deux ordres restent distincts bien que la relation qui les unisse soit intrinsèque. Pour paraphraser Jacques Maritain au sujet de la philosophie chrétienne, la finance chrétienne, prise en elle-même, que ce soit dans une tête païenne ou dans une tête chrétienne, relèverait de critères « intrinsèques strictement naturels ou rationnels », et la dénomination chrétienne appliquée à la finance ne serait ainsi « dépendante de la foi chrétienne ni dans son objet, ni dans ses principes, ni dans ses méthodes »63. En d’autres termes, la finance chrétienne serait alors, avant tout, un concept de la raison pure, de nature éthique et économique.
15. Un concept social téléologique. La finance chrétienne vise un but social et éthique (la recherche du Bien Commun) et mobilise des moyens économiques à cette fin (prêts, investissements, etc.). Au regard de la typologie financière existante, une analyse sommaire des « principes fondamentaux » visés par la Chartre citée ci-dessus atteste que la finance chrétienne est, techniquement, une finance dite « éthique » qui cumule, à la fois, les critères de la finance dite « durable » (« finance ISR ») et ceux de la finance sociale, notamment la « finance solidaire ». De plus, elle peut ajouter d’autres critères éthiques spécifiques à la religion chrétienne et à sa définition de la dignité humaine. En d’autres termes, la finance chrétienne peut être qualifiée, techniquement, comme un sous-genre de la finance durable et solidaire. Les concepts juridiques et économiques qui sous-tendent la finance chrétienne sont généralement similaires à ceux de la finance durable et solidaire et, plus récemment, de l’impact investing.
16. Il convient de préciser, pour faciliter l’analyse, que les éléments constitutifs du concept de finance chrétienne peuvent être classés selon trois catégories : des acteurs financiers (dimension personnelle ou ratione personae), des principes encadrant des activités financières (dimension éthique ou ratione principiorum) et des opérations financières elles-mêmes (dimension réelle ou ratione rei). Cependant, la finance chrétienne ne se résume pas à l’union de ces éléments mais se définit, comme nous l’avons dit, plutôt au regard de sa finalité : la recherche du Bien Commun64. La finance chrétienne est ainsi, par définition, nécessairement conforme à des objectifs généraux de justice, de respect mutuel, de saine gestion et d’honnêteté. Les vertus de charité, de force, de prudence et de tempérance l’innervent sans relâche. Et elle vise obligatoirement à favoriser la dignité de la personne humaine, le Bien Commun et la solidarité, dans le respect du principe de subsidiarité. Elle encourage, en toute hypothèse, un développement durable et vertueux65.
17. Au minimum, un syntagme étendard et structurant. Comme exposé précédemment, le concept fait l’objet de controverses doctrinales au regard de la référence chrétienne. Le qualificatif « chrétien » dérange et de nombreux acteurs financiers chrétiens préfèrent se référer à une finance éthique qui ne donne pas son nom et où le veau d’or épouse l’esprit mais pas le nom de l’agneau. Ils voient alors dans la finance chrétienne un « concept marketing » plus qu’un concept ontologique. Les promoteurs le regardent, au contraire, comme une modalité, inhérente au christianisme et fondamentale pour développer une finance véritablement désireuse du Bien Commun. Peut-être qu’un tel débat théorique sur le signifiant (l’expression) n’est pas fondamental tant qu’il ne dénature pas le signifié (le concept) et on pourrait, tout aussi bien, le nommer « finance fondée sur la foi chrétienne » (Christian faith-based finance) ou « finance conforme à la foi chrétienne » (Christian faith-consistent finance) ou encore « finance du veau agnelé ». En revanche, même si elle n’est pas de facto la plus répandue, l’expression « finance chrétienne » nous paraît effectivement commode car elle est explicite et concise ; elle permet de désigner clairement les activités financières qui se conforment à l’éthique ou à la foi chrétienne, peu importe qu’il s’agisse plus techniquement de finance solidaire, d’impact investing, ou d’ISR de conviction, et de faire le lien entre une finance éthique vertueuse et le christianisme. De surcroît, la finance chrétienne, en n’étant pas ostensiblement désignée de « chrétienne », souffrirait d’un manque patent de visibilité médiatique. Les consommateurs et investisseurs, non éclairés sur l’existence de cette finance alternative, continueraient à s’adresser aux entreprises responsables des maux d’hier et cautionnerait, de ce fait, des investissements controversés.
18. Sans trancher ce débat, pour notre part, et pour plus de clarté, nous distinguerons selon que les acteurs, principes et activités constituant ladite « finance chrétienne » se réfèrent explicitement et ostensiblement, ou non, à des préceptes chrétiens, sans que cela n’emporte de jugement de valeur sur le fond et les motivations. C’est seulement en présence de références explicites que, dans le présent ouvrage, on parlera de « finance chrétienne » stricto sensu. À défaut, l’expression « finance chrétien-compatible » paraît plus appropriée dans la mesure où l’éthique sous-jacente reste indéterminée et ses relations avec la religion controversées. Aussi doivent être considérés comme « chrétien-compatibles », les principes financiers qui partagent des finalités similaires aux principes financiers chrétiens (désignés « principes chrétien-compatibles ») et les acteurs financiers et les opérations financières qui se conforment, à tous les niveaux, à des principes chrétien-compatibles (désignés respectivement « acteurs chrétien-compatibles » et « opérations chrétien-compatibles »).
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19. Un concept faîtier. Les « principes fondamentaux » auxquels se conforme la finance chrétienne, selon la charte de 2015, proviennent de la synthèse des principes établis par les différentes Églises composant la Chrétienté de part en part, qu’elles soient catholiques romaines, réformistes, orthodoxes ou d’autres sensibilités et quelle que soit la région du monde d’où elles sont issues. En réalité, le concept désigne donc moins « une » finance chrétienne que « plusieurs » finances chrétiennes avec toute leur diversité. Par exemple, certains chrétiens ont pour tradition de ne pas investir dans l’alcool, les paris, le tabac ou l’armement. D’autres traditions n’ont aucun problème avec cela66. Qui plus est, des divergences peuvent surgir au sein même d’une tradition, d’un pays à l’autre. Aussi, un rapport mettait-il en évidence, en 2010, l’homogénéité des opinions d’investissement des institutions religieuses et l’hétérogénéité des pratiques67. À l’inverse, force est de constater de nombreux points de convergence éthiques entre les cultures, qui seraient les expressions d’une sagesse morale commune68. La finance chrétienne est, en d’autres termes, un concept synthétique fondamentalement œcuménique (malgré sa nature essentiellement éthique), aux contours universaux, qui regroupe toutes les manifestations passées, présentes et futures des finances chrétiennes.

Section 4.
Plan de l’ouvrage
20. S’il est avéré que la Bible n’est pas un manuel de comptabilité et que les Églises n’ont, pour le moment, pas encore établi de corpus de règles techniques pour organiser les activités financières au niveau transactionnel69, malgré cela, force est de constater qu’il existe bien, à notre époque, de multiple acteurs, activités et principes éthiques financiers qui relèvent du christianisme, et qui complètent la gamme des finances éthiques.
21. Afin de donner un aperçu général, historique et contemporain, de ce que représente la finance chrétienne, dans ses trois dimensions, seront tout d’abord présentés, de façon large, les principaux acteurs financiers chrétiens (Partie I), puis recensés et analysés les principes financiers chrétiens (Partie II), et enfin, seront décrites plusieurs opérations financières chrétiennes (Partie III).


2. « Ars acquirendi pecunias ».

3. Aristote oppose la finance à l’économie. Celle-ci aurait pour objet l’acquisition des richesses naturelles (agriculture, métallurgie, etc.), celle-là serait l’art de fournir à l’économe l’argent dont il a besoin (ARISTOTE, Politique I, Marietti, no 98). Mais aujourd’hui la finance semble avoir acquis une dimension plus large.

4. Les créances et valeurs peuvent aujourd’hui porter sur des biens corporels mobiliers (denrées alimentaires) ou immobiliers (résidences…) ou des biens incorporels (créances, brevets…).

5. On peut distinguer plusieurs grandes catégories de risques (naturels, économiques, sociaux). La protection contre les risques a lieu financièrement au moyen de stratégies de couverture ou de transfert des risques (p. ex. CDS, dérivés de crédit, titrisation). Il existe même des couvertures de couverture (ABS²…) qui sont traités par les financiers et non pas les assureurs.

6. P. ex. le risque de défaut des acteurs économiques pour rembourser leurs emprunts (bancaire ou sur les marchés).

7. P. ex. le risque de marché, qui consiste au risque de fluctuation boursière et de perte de valeur des instruments financiers en cotation.

8. On peut soutenir que les activités financières existent depuis que l’argent ou les titres de créance existent. On a retrouvé en Mésopotamie des tablettes en argile datant du deuxième millénaire avant notre ère sur lesquelles étaient gravées des transactions portant sur des produits agricoles ou des métaux (N. FERGUSSON, The ascent of money – a financial history of the world, penguin books, Londres, 2009, p. 28). Ces tablettes n’étaient pas constituées de métaux précieux, néanmoins le droit de créance qu’elles incorporaient, leur attribuait la même fonction que la monnaie métallique, au sens où elles servaient elles-aussi de moyen de paiement (à la façon d’effets de commerce ou de chèques).

9. Ce sera pour partie à l’origine de la première révolution industrielle (cf. F. BRAUDEL, Civilisation matérielle, économie et capitalisme, vol. 3, Paris, Armand Colin, 1986).

10. C’est par elle que transitent les flux monétaires et les titres de créance, au travers des banques, ou des marchés financiers, des assureurs, des sociétés de gestion. En 2011, il y avait 600 sociétés de gestion en France gérant 1 226 Mrd EUR (AMF, Faits & chiffres 2011, p. 10 [www.amf-france.org/documents/general/10470_1.pdf]). En France, le secteur de la finance emploie un peu moins d’1 million de personnes (secteurs public et privé confondus). Il représente environ 4,5 % du PIB en France et en Allemagne, contre 15 % au Royaume-Uni.

11. Les informations financières diffusées de façon simultanée aux quatre coins du monde par internet et les médias financiers permettent de connaître, grâce à de multiples indicateurs économiques, la santé financière des entreprises commerciales, des États, des ménages. Par ailleurs, les risques politiques (p. ex. guerres), les produits culturels (marché d’art, le vin, etc.), tout intéresse la finance de sorte qu’elle se mêle de tout, tout le temps.

12. De nombreuses personnes politiques proviennent du secteur de la finance. Par ailleurs, la finance a une influence sur les politiques publiques (par le biais de la dette publique, du financement de l’économie et de l’orientation des investisseurs), et peut faire chuter des gouvernements politiques, voire mettre des pays en situation de défaut (p. ex. crise grecque).

13. De chrèmatistikos, qui concerne la gestion ou la négociation des affaires et plus particulièrement les affaires d’argent.

14. « Il y a deux finances : la première est dite monétaire, parce qu’elle acquiert de l’argent avec de l’argent, et en vue de cet argent lui-même ; l’autre finance est dite économique, qui acquiert de l’argent à partir des choses naturelles, comme les fruits (de la terre) et les animaux, comme il a été dit : Cette dernière finance est nécessaire à la vie des hommes, et donc elle est louable : l’autre, au contraire, la monétaire passe de ce qui est nécessaire à la nature à ce que réclame la concupiscence, comme il a été dit plus haut, et donc il est juste qu’elle soit condamnée. Cette finance, en effet, n’est pas conforme à la nature, parce qu’elle n’est ni tirée des choses naturelles, ni ordonnée à suppléer à la nécessité de la nature, mais elle procède uniquement par l’échange de deniers ; à savoir que l’homme gagne de l’argent à partir de l’argent » (Commentaire du traité de la politique d’Aristote par saint Thomas d’Aquin).

15. Les défauts massifs des emprunteurs américains ayant résulté de facteurs purement techniques dus à la montée des taux d’intérêt conjuguée à la chute du prix de l’immobilier américain, alors que celui était constitué en garantie des prêts.

16. C’est le facteur humain, composé de personnalités et d’organisations (économistes, professionnels de la finance, autorités publiques) qui se sont rendus coupables d’avoir conçu ou autorisé ces mécanismes financiers programmés pour aboutir un jour mécaniquement au krach. Aujourd’hui, il est unanimement reconnu que la crise résulte de prime abord des décisions qui ont abouti à la dérégulation des marchés financiers et ont permis une cupidité illimitée des opérateurs. C’est le facteur humain personnifié par des individus en quête de profit immédiat qui apparaît comme la véritable origine de la crise.

17. P. ex. la crise du blé. En juillet 2008, l’indice FAO des prix alimentaires mondiaux avait en effet grimpé de 6 %, porté par la flambée des cours du blé, du maïs et du soja (A. BOLIS, « La spéculation coupable de la flambée des prix des aliments ? » in Le Monde, 13 septembre 2012).
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